
Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_006
OBJET : PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LA COMMUNE ET LA MACIF- 
INDEMNISATION INCIDENT ROTOFIL DU 26 JUIN 2024 (MME BEDDA)

Le maire de Givors,

Vu  l’article  2044  du  Code  civil  qui  dispose  que  la  transaction  est  un  contrat  écrit
permettant de terminer une contestation née ou de prévenir une contestation à naître ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat et ce notamment pour transiger
avec les tiers dans la limite de 1 000 € ;
Considérant que le 26 juin 2024, lors de la tonte par des agents du service voirie, un
caillou a été projeté et a endommagé la vitre latérale de la voiture de Madame Kheira
BEDDA ;
Considérant que  Madame Kheira  BEDDA a  fait  intervenir  son  assurance  et  que  les
réparations ont été prises en charge par la MACIF ;
Considérant qu’au vu de ces éléments, la responsabilité de la commune est entièrement
engagée ;
Considérant que le montant de la réparation payé par la MACIF s’élève à 293,73 € TTC ; 
Considérant que le  montant  de la franchise de l’assurance responsabilité civile  de la
commune est de 1 000 € ;

DÉCIDE

Article 1 : De conclure un protocole transactionnel entre la commune et la MACIF.
Article 2 : De signer le protocole transactionnel correspondant et plus globalement faire le
nécessaire quant à sa mise en œuvre.
Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  trésorier  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le jeudi 30 janvier 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_007
OBJET : PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE LA COMMUNE DE GIVORS ET LA MAIF 
(ACCIDENT MME DECLERY NÉE SEBASTIA)

Le maire de Givors,

Vu  l’article  2044  du  Code  civil  qui  dispose  que  la  transaction  est  un  contrat  écrit
permettant de terminer une contestation née ou de prévenir une contestation à naître ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat et ce notamment pour transiger
avec les tiers dans la limite de 1 000 € ;
Considérant que le 9 février 2024, un arbre de la commune est tombé sur la voiture de
Madame Pascale DECLERY (née SEBASTIA) ;
Considérant que Madame Pascale DECLERY a fait intervenir son assurance et que les
réparations ont été évaluées par un expert ;
Considérant qu’au vu de ces éléments, la responsabilité de la commune est entièrement
engagée ;
Considérant que le montant de la réparation payé par la MAIF s’élève à 422,03 € TTC ;
Considérant que le  montant  de la franchise de l’assurance responsabilité civile  de la
commune est de 1 000 € ;

DÉCIDE

Article 1 : De conclure un protocole transactionnel entre la commune et la MAIF.
Article 2 : De signer le protocole transactionnel correspondant et plus globalement faire le
nécessaire quant à sa mise en œuvre.
Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  trésorier  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le jeudi 30 janvier 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaines de compétences

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_008
OBJET : MISE À DISPOSITION DEUX TERRAINS DE L'ESPACE PUBLIC À 
L'ASSOCIATION LE COLLECTIF LA ROSERAIE DE GIVORS

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
Monsieur  le  Maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat,
Considérant que l’association La Roseraie a sollicité la commune pour disposer d’une
parcelle  pour  son  activité  de  jardinage  et  une  parcelle  pour  son  activité  de  poulailler
associatif
Considérant  que l’association a pour objet  de gérer  et  animer  une parcelle  de jardin
associatif en pied d’immeuble ainsi qu’un poulailler associatif,  permettant d’améliorer le
cadre de vie, de créer du lien social et d’améliorer l’accessibilité alimentaire de qualité par
l’autoproduction locale 
Considérant  que la demande et la nature du projet de l’association présentent un réel
intérêt pour la collectivité,

DÉCIDE

Article 1 : De conclure une convention de mise à disposition de :
• Un terrain relevant du domaine public, d’une superficie de 600m². Sa valorisation

est estimée à 1500€ pour l’année ; 
• Un terrain relevant du domaine public, d’une superficie de 150m² . Sa valorisation

est estimée à 375€ pour l’année ;
Ces mises à disposition s’effectuent à titre gratuit avec le collectif la Roseraie de Givors,
représentée par Madame Wahiba Bouhenia, pour une durée d’un an , à compter de la
signature des conventions ci-annexées.
Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune.
Article  3  : Monsieur  le  Directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184
rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le
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délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse
de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le jeudi 13 février 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_009
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ DE SINISTRE – VÉHICULE IVECO DAYLI
ACCIDENTÉ LE 27 JUIN 2024

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant  que  le  27  juin  2024,  un  contractuel  a  encastré  le  camion  Iveco  Daily
immatriculé  FJ-552-FG  sous  un  pont,  ne  prêtant  pas  attention  au  panneau  de
signalisation, le rendant inutilisable
Considérant que le sinistre a été déclaré le 18 septembre 2024 et que la commune a reçu
une expertise le 24 septembre 2024
Considérant que les propositions d’indemnisation s’élèvent à 5 300,01 € toutes charges
comprises pour ce véhicule

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnité proposée par la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour un montant de 5 300,01 € toutes charges comprises.
Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Le lundi 17 février 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

Ville de Givors



#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_010
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ DE SINISTRE – VÉHICULES INONDÉS 
SUITE À LA CATASTROPHE NATURELLE DU 17 OCTOBRE 2024

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant que le 17 octobre 2024, la ville de Givors a connu une inondation reconnue
catastrophe naturelle par la Préfecture
Considérant que cinq véhicules de la municipalité listés ci-après ont été inondés :

• Renault Trafic immatriculé CX-793-EH
• Peugeot Parner immatriculé 1088 ZA 69
• Kangoo immatriculé 612 APM 69
• Kangoo immatriculé 613 APM 69
• Dacia Pick-up immatriculé BF-542-EE

Considérant que le sinistre a été déclaré le 24 octobre 2024 et que la commune a reçu
une expertise le 19 novembre 2024
Considérant que ces véhicules ont été cédés à Groupama en date du 26 novembre 2024
Considérant que les propositions d’indemnisation s’élèvent au total à 23 809,07 € toutes
charges comprises se décomposant comme suit :

• Renault Trafic : 6 353,74 €
• Peugeot Parner : 3 245,86 €
• Kangoo : 3 591,18 €
• Kangoo :4 368,15 €
• Dacia Pick-up : 6 250,14 €

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnité proposée par la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour un montant total de 23 809,07 € toutes charges comprises.
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Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Le lundi 17 février 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_011
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ DE GROUPAMA SUITE À ACCIDENT 
VÉHICULE DE LA VILLE

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant que le 12 juin 2024, un véhicule de la commune réparations Renault Trafic
immatriculé 9522-YK-69 a subi des dommages suite à un accident de la route,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnité proposée par la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour un montant de 1 012,92 € toutes charges comprises correspondant aux
indemnités différées.
Article 3 :  Les recettes seront imputées sur le budget de la commune, soit 1 012,92 €
toutes charges comprises.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Le lundi 17 février 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
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Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_012
OBJET : REMBOURSEMENT DE FRANCHISE AU PROFIT DE GROUPAMA SUITE À 
L'ACCIDENT SURVENU LE 24 NOVEMBRE 2024 AU 1 PROMENADE MAURICE 
THOREZ (VÉHICULE MME HUMBERT)

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, d’accepter les indemnités de sinistre,
Considérant  que le 24 novembre 2024, un panneau de stationnement appartenant à la
Commune est tombé sur le véhicule de Mme Humbert, stationné au 1 promenade Maurice
Thorez à Givors ;
Considérant qu’une déclaration d’assurance a été faite le 12 décembre 2024,
Considérant que la responsabilité de la Commune a été engagée et que l’assureur de la
Commune a procédé au règlement lui incombant,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter de verser le montant de la franchise soit un montant de 1 000 € à
Groupama, assureur de Mme HUMBERT.
Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 
Article  3  : Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le Maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Le lundi 03 février 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

Ville de Givors



#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_013
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ DE SINISTRE – VÉHICULES INCENDIÉS 
SUITE AUX VIOLENCES URBAINES DE LA NUIT DU 27 AU 28 AVRIL 2024

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant que la nuit du 27 au 28 avril 2024, l’hôtel de ville de la commune de Givors a
subi des dégradations suite à des violences urbaines
Considérant  que deux véhicules de la  police municipale, Citroën Berlingo immatriculé
205-BHC-69 et  Dacia  Duster  immatriculé FL-066-EJ,  ont  été incendiés et  entièrement
détruits
Considérant que le sinistre a été déclaré le 29 avril 2024 et que la commune a reçu deux
expertises le 3 juin 2024
Considérant que les propositions d’indemnisation  s’élèvent  à 4 500 € toutes charges
comprises pour le véhicule Citroën Berlingo et 10 000 € toutes charges comprises pour le
véhicule Dacia Duster.

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnité proposée par la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour  un montant  de 4 500 € toutes charges comprises et  10 000 €  toutes
charges comprises.
Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.
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Le lundi 03 février 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_014
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ DE SINISTRE – CHOC VÉHICULE / 
POTEAU VIDÉOSURVEILLANCE

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant  que  le  8  décembre  2024,  une  voiture  a  heurté  un  poteau  de
vidéosurveillance le faisant chuter et le rendant inutilisable,
Considérant que la Police Nationale s’est rendue du place et a établi un rapport décrivant
l’incident et les cordonnées du conducteur de la voiture,
Considérant qu’une déclaration a été faite à GROUPAMA, assureur de la ville, et qu’une
expertise a été diligentée le 3 mars 2025,
Considérant la proposition d’indemnisation s’élève à 3 941,45 € toutes charges comprises
pour ce poteau de vidéoprotection, déduction faite de la franchise de 1 500 €, qui sera
récupérée auprès de l’assureur du conducteur du véhicule mis en cause,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnité proposée par la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour un montant de 3 941,45 € toutes charges comprises.
Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Ville de Givors



Le lundi 17 mars 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Direction finances et qualité de gestion
Finances publiques

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_015
OBJET : ACCEPTATION D'UN DON D'UN MONTANT DE 20 EUROS

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat d'accepter les dons et legs qui ne
sont grevés ni de conditions ni de charges, 
Considérant que Monsieur Escamez domicilié à Lyon a adressé à la commune de Givors
un chèque de 20 euros en don suite aux inondations qui ont frappées le territoire,
Considérant que le don de Monsieur Escamez n’est ni grevé de conditions ni de charges,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter le don de 20 euros de Monsieur Escamez domicilié à Lyon,
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le Maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le mardi 18 mars 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors





Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaines de compétences

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_016
OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION DRAC AU TITRE DE LA MODERNISATION DU 
RDC DE LA MÉDIATHÈQUE

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le  maire en vertu de l’article  L2122-22 du Code Général  des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat, de demander à tout organisme
financeur, quels qu’en soient l’objet et le montant, l’attribution de subventions,
Considérant la  volonté  affirmée  de  la  commune  de  Givors  de  développer  son  offre
culturelle et la rendre accessible à toutes et à tous à travers la modernisation de ses
équipements de lecture publique, 
Considérant que dans le cadre de la Dotation Générale de Décentralisation (DGD), la
Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) peut  verser  des subventions à la
commune,
Considérant que la commune est éligible au versement de cette subvention,

DÉCIDE

Article 1: Dans le cadre des travaux de rénovation de la Médiathèque, d’un montant de
217 970 €  HT,  de  demander  une  subvention  auprès  de  la  DRAC,  d’un  montant  de
87 188 € pour l’année 2025.
Article 2: Dans le cadre de la ré-informatisation et de l’acquisition d’un automate de prêt,
d’un montant  de 15 740 € HT, de demander une subvention auprès de la DRAC, d’un
montant de 7 870 € pour l’année 2025.
Article 3: Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article  4  : Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le mercredi 26 mars 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Direction Générale des Services
Domaines de compétences

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_017
OBJET : MISE À DISPOSITION DE PARCELLES À UN APICULTEUR

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat,
Considérant monsieur  Cela,  Apiculteur,  a  sollicité  la  commune,  pour  disposer  de
parcelles pour exercer son activité.
Considérant que  la commune a décidé de mettre en place une stratégie cohérente en
faveur  des abeilles et  pollinisateurs ainsi  que de la  biodiversité,  notamment  avec des
mesures offrant un environnement plus favorable à la faune pollinisatrice mais également
en favorisant l’installation de nouveaux apiculteurs sur le territoire.
Considérant  que  la  demande  de  monsieur  Cela  répond  pleinement  à  la  politique
municipale en matière de protection des abeilles.

DÉCIDE

Article 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre gratuit des parcelles
exposées dans la convention jointe en annexe. La valorisation est estimée à 50€ annuel.

Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune.

Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution de la présente décision.

Article dernier : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le mercredi 02 avril 2025,

Ville de Givors



Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaine et patrimoine

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_018
OBJET : MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL À L'ASSOCIATION DRÔLE D'EQUIPAGE

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12  janvier  2022  donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  Maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat ;
Considérant  que l’association Drôle d’Équipage de Givors a sollicité la commune pour
disposer d’un local pour l’organisation d’une exposition le 5 avril 2025 ;
Considérant que l’association a pour objet la mise en place d’une programmation culturelle
validée dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’objectif ;
Considérant que la demande et la nature du projet de l’association présentent un réel
intérêt pour la collectivité, participe au rayonnement du territoire et contribue à la politique
municipale menée en matière culturelle ;

DÉCIDE

Article 1  :  De conclure une convention de mise à disposition à titre gratuit de la salle
d’exposition de la Maison du Fleuve Rhône, sise 3 Place de la Liberté à Givors, le 5 avril
2025 de 9h00 à 0h00. La valorisation de cette mise à disposition est estimée à 100 €.

Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 

Article  3 :  Monsieur  le  Directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Article dernier : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184
rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le
délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse
de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé 

Ville de Givors



Le mardi 01 juillet 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaine et patrimoine

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_019
OBJET : MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIELS À L'ASSOCIATION 
TURQUE DE GIVORS

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12  janvier  2022  donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat ;
Considérant  que l’association  culturelle  Turque de Givors a  sollicité  la  commune pour
disposer d’un local et de matériel pour l’organisation de la 3ème édition du Festival de la
Turquie qui se tiendra les 30 et 31 mai 2025 et du 1er juin 2025 ;
Considérant  que l’association  a pour  objet  de  promouvoir  l’enseignement de certaines
valeurs culturelles et de lutte contre toute forme de discrimination ;
Considérant que la demande et la nature du projet de l’association présentent un réel
intérêt pour la collectivité, participe au rayonnement du territoire et contribue à la politique
municipale menée en matière de lutte contre les discriminations et de culture ;

DÉCIDE

Article 1  :  De conclure une convention de mise à disposition à titre gratuit de la salle
Rostaing,  du parking et  du terrain  de rugby situés au Palais  des sports,  rue Auguste
Delaune,  ainsi  que  de  matériel  et  d’un  véhicule  pour  l’organisation  du  Festival  de  la
Turquie qui se tiendra les 30 et 31 mai 2025 et le 1er juin 2025. La valorisation totale de
cette mise à disposition est estimée à 9 359 €.

Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 

Article  3 :  Monsieur  le  Directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Article dernier : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184
rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le
délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse
de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé 

Ville de Givors



Le lundi 19 mai 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_020
OBJET : ACCEPTATION REMBOURSEMENT FRANCHISE – CHOC VÉHICULE / 
POTEAU VIDÉOSURVEILLANCE

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant  que  le  8  décembre  2024,  une  voiture  a  heurté  un  poteau  de
vidéosurveillance le faisant chuter et le rendant inutilisable,
Considérant qu’une déclaration a été faite à GROUPAMA, assureur de la ville, et qu’une
expertise a été diligentée le 3 mars 2025,
Considérant la proposition d’indemnisation s’élève à 3 941,45 € toutes charges comprises
pour ce poteau de vidéoprotection, déduction faite de la franchise de 1 500 €,
Considérant  que  la  franchise  de  1  500  €  est  remboursée  à  la  commune  suite  à
aboutissement du recours pour solder ce dossier,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnité proposée par la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour  un  montant  de  1  500  €  toutes  charges  comprises  correspondant  au
remboursement de la franchise appliquée.
Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Ville de Givors



Le jeudi 24 avril 2025,

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Institution et vie politique

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_021
OBJET : DÉCISION D'ESTER EN JUSTICE - RECOURS CHAMOUTON

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, d’intenter au nom de la commune les actions
en justice ou de défendre les intérêts de la commune dans les actions intentées contre
elle,
Vu l’arrêté  n°  AR2025_077  du  4  février  2025,  portant  délégation  de  fonction  et  de
signature  à  Madame  Nabiha  Laouadi,  cinquième  adjointe  déléguée  à  l’urbanisme,  à
l’habitat et au droit,
Considérant que par leur requête du 13 septembre 2024, Madame Liliane CHAMOUTON
a  saisi  le  tribunal  administratif  de  Lyon  d’un  recours  contre  la  décision
n° DP 069 091 24 00104 aux fins de voir annuler l’acte et condamner la commune à lui
verser 4 000 €, affaire n°2409215,
Considérant qu’il est nécessaire que la commune assure sa défense dans cette affaire,

DÉCIDE

Article 1 : De défendre les intérêts de la commune dans l’affaire n°2403215 devant le
tribunal administratif de Lyon suite au recours de Madame Liliane CHAMOUTON en date
du 13 septembre 2024.
Article 2 : De dire que la commune défend ses intérêts sans être représentée par un
avocat.
Article 3 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 
Article  4  : Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le mardi 20 mai 2025,

Nabiha LAOUADI, 5ème 
adjointe déléguée à 
l'urbanisme, à l'habitat et au 
droit

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Institution et vie politique

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_022
OBJET : DÉCISION D'ESTER EN JUSTICE - RECOURS JAUBERT

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, d’intenter au nom de la commune les actions
en justice ou de défendre les intérêts de la commune dans les actions intentées contre
elle,
Vu l’arrêté  n°  AR2025_077  du  4  février  2025,  portant  délégation  de  fonction  et  de
signature  à  Madame  Nabiha  Laouadi,  cinquième  adjointe  déléguée  à  l’urbanisme,  à
l’habitat et au droit,
Considérant que par leur requête du 13 septembre 2024, Madame et Monsieur JAUBERT
ont  saisi  le  tribunal  administratif  de  Lyon  d’un  recours  contre  la  décision
n°DP 069 091 24 00105 aux fins de voir annuler l’acte et condamner la commune à leur
verser 4 000 €, affaire n°2409214,
Considérant qu’il est nécessaire que la commune assure sa défense dans cette affaire,

DÉCIDE

Article 1 : De défendre les intérêts de la commune dans l’affaire n°2403214 devant le
tribunal administratif de Lyon suite au recours de Madame et Monsieur JAUBERT en date
du 13 septembre 2024.
Article 2 : De dire que la commune défend ses intérêts sans être représentée par un
avocat.
Article 3 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 
Article  4  : Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le mardi 20 mai 2025,

Nabiha LAOUADI, 5ème 
adjointe déléguée à 
l'urbanisme, à l'habitat et au 
droit

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_023
OBJET : PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE LA COMMUNE DE GIVORS ET LA GMF 
(ACCIDENT M. SECOND)

Le maire de Givors,

Vu  l’article  2044  du  Code  civil  qui  dispose  que  la  transaction  est  un  contrat  écrit
permettant de terminer une contestation née ou de prévenir une contestation à naître ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat et ce notamment pour transiger
avec les tiers dans la limite de 1 000 € ;
Considérant que le 9 février 2024, un arbre de la commune est tombé sur la voiture de
Monsieur SECOND ;
Considérant que  Monsieur  SECOND  a  fait  intervenir  son  assurance  et  que  les
réparations ont été évaluées par un expert ;
Considérant qu’au vu de ces éléments, la responsabilité de la commune est entièrement
engagée ;
Considérant que le montant de la réparation pris en charge par la SMACL s’élève à 1
618,17 € TTC ;
Considérant que le reste à charge pour Monsieur SECOND est de 577,97 € TTC ;

DÉCIDE

Article 1 : De conclure un protocole transactionnel entre la commune et la GMF pour la
prise en charge par la commune du reste à charge de Monsieur SECOND soit un montant
de 577,97 € TTC.
Article 2 : De signer le protocole transactionnel correspondant et plus globalement faire le
nécessaire quant à sa mise en œuvre.
Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  trésorier  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,

Ville de Givors



dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le jeudi 22 mai 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaine et patrimoine

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_024
OBJET : MISE À DISPOSITION D'UN VÉHICULE À L'ETABLISSEMENT 
D'HÉBERGEMENT DE PERSONNES AGÉES DÉPENDANTES (EHPAD) SAINT 
VINCENT

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat,
Considérant que  la  commune  est  propriétaire d’un  minibus  de  type  Peugeot  Expert
Traveller de 9 places et que l’Établissement d’Hébergement pour les Personnes Âgées
Dépendantes  (EHPAD)  Saint-Vincent  l’a  sollicitée  afin  que  ce  véhicule  lui  soit mis  à
disposition conformément à son activité,
Considérant que ce projet relève bien de l’intérêt général et qu’il est en cohérence avec
l’intérêt communal lié à la qualité de vie des aînés,

DÉCIDE

Article 1 : De mettre à disposition de l’EHPAD Saint-Vincent le minibus Peugeot Expert
Traveller de 9 places à titre gratuit conformément à la convention de mise à disposition ci-
annexée.
Article 2 : De signer ladite convention de mise à disposition.
Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le lundi 02 juin 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

Ville de Givors



#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Ville de Givors



Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaine et patrimoine

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_025
OBJET : MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIELS À L'ASSOCIATION 
DES PARENTS D'ÉLÈVES DE L'ÉCOLE SIMONE VEIL DE GIVORS

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12  janvier  2022  donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat ;
Considérant  que l’association  de  parents  d’élèves  de  l’école  Simone  Veil  à  Givors  a
sollicité la commune pour disposer d’écocups pour leur participation aux concerts d’été qui
se tiendra les 27 et 28 juin 2025 ;
Considérant que l’association a pour objet de promouvoir l’épanouissement des enfants à
travers l’organisation de diverses actions et animations ;
Considérant que la demande et la nature du projet de l’association présentent un réel
intérêt pour la collectivité, participe au rayonnement du territoire et contribue à la politique
municipale menée en matière d’éducation et de culture ;

DÉCIDE

Article 1  :  De conclure une convention de mise à disposition à titre  gratuit  de 3 000
écocups. La valorisation totale de cette mise à disposition est estimée à 3 000 €.

Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 

Article  3 :  Monsieur  le  Directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Article dernier : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184
rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le
délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse
de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé 

Ville de Givors



Le jeudi 26 juin 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Ville de Givors
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Direction Affaires culturelles
Domaines de compétences

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_026
OBJET : RENOUVELLEMENT ADHESION MICRO-FOLIE ANNEE 2025

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,

Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider le renouvellement de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,

Vu  la  délibération  n°20231130_6 du conseil  municipal  en date  du 30 novembre 2023
décidant d’adhérer au réseau Micro-Folie porté par la Grande Halle de la Villette.

Considérant que l’adhésion est à renouveler pour l’année 2025,

Considérant l’intérêt que représente cette adhésion pour la commune au regard du rôle
que joue la Micro-Folie dans la lutte contre les inégalités sociales et l’isolement et  sa
contribution à l’émancipation du plus grand nombre par l’éducation et la connaissance,

DÉCIDE

Article 1 : DE RENOUVELER l’adhésion de la commune au réseau Micro-Folie porté par
la Grande Halle de la Villette pour l’année 2025.

Article 2 : DE DIRE que le montant de la cotisation est de 1 000 € pour l’année 2025.

Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de
Lyon  sis  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Le mardi 01 juillet 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

Ville de Givors



#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors



Direction finances et qualité de gestion
Autres domaines

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2025_027
OBJET : RENOUVELLEMENT ADHESION AFIGESE

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider le renouvellement de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu la délibération n°8 du conseil municipal en date du 1er juillet 2019 décidant d’adhérer à 
l’association AFIGESE,
Considérant que l’adhésion est à renouveler pour l’année 2025,
Considérant l’intérêt que représente cette adhésion pour la commune au regard de l’offre
de formation proposée sur la matière financière

DÉCIDE

Article 1 : DE RENOUVELER l’adhésion de la commune à l’association AFIGESE pour 
l’année 2025
Article 2 : DE DIRE que le montant de la cotisation est de 188€ pour l’année 2025.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le mardi 01 juillet 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors
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